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Direction départementale

de l’emploi, du travail, des solidarités     

et de la protection des populations

Service : Entreprise-Travail

Blois, le 28/03/2022

Affaire suivie par: Olivier DELARBRE

Contact : 02 54 55 85 72

olivier.delarbre@loir-et-cher.gouv.fr

Objet : Arrêté n° 41-2022-03-28-0000x portant agrément d’un organisme de Services à la Personne 

N° SAP264155474

Vu le code du travail et notamment les articles L.7232-1, R.7232-1 à R.7232-11 et D.7231-1 ;

Vu le cahier des charges prévu à l’article R,7232-6 du code du travail ;

Vu l’arrêté n° 41-2017-06-20-008 portant renouvellement d’agrément du CIAS DU PAYS DE 

VENDOME, à effet du 30 mars 2017 ;

Vu la demande de renouvellement d’agrément présentée le 3 mars 2022, par Madame Graziela 

PEREIRA en qualité de responsable de pôle ;

Le préfet de Loir-et-Cher,

Arrête :

Article 1  er   

L’agrément du CIAS du Pays de Vendôme, dont l’établissement principal est situé Parc Ronsard – BP 

107 – 41100 Vendôme, est accordé pour une durée de cinq ans à compter du 30 mars 2022.

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l’article R.7232-8 et 

au plus tard trois mois avant la fin de cet agrément.

Article 2

Cet agrément couvre les activités selon le mode d’intervention indiqué et le département suivant :

• Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes âgées 

(hors actes de soins relevant d’actes médicaux) (uniquement en mode mandataire) – (41)

• Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes 

handicapées ou atteintes de pathologies chronologies (hors actes de soins relevant d’actes 

médicaux), y compris les enfants de plus de 3 ans (uniquement en mode mandataire) – (41)

• Accompagnement hors domicile des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 

chroniques (promenade, aide à la mobilité et transports dans les actes de la vie courante) 

(uniquement en mode mandataire) – (41)
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Article 3

Si l’organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou 

d’exercer ses activités sur un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter 

une modification préalable de son agrément.

L’ouverture d’un nouvel établissement ou d’un nouveau local d’accueil dans un département pour 

lequel il est agréé devra également faire l’objet d’une information préalable auprès de la DDETS-PP.

 Article 4

Le présent agrément pourra être retiré si l’organisme agréé :

- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R.7232-4 à 

R.7232-9 du code du travail,

-  respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail,

- exerce d’autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté,

- ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l’article R.7232-9 du code du travail.

Article 5

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 

Direction départementale de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des population de Loir-et-

Cher ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - Direction générale des 

entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex13.

Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 

publication  auprès du TA d'Orléans, 28 rue de la Bretonnerie 45000 ORLEANS.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le 

site internet www.telerecours.fr.

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 

un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 

dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.
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Direction départementale

de l’emploi, du travail, des solidarités     

et de la protection des populations

Service : Entreprise-Travail

Blois, le 25 mars 2022

Affaire suivie par: Olivier DELARBRE

Contact : 02 54 55 85 72

olivier.delarbre@loir-et-cher.gouv.fr

Objet : Récépissé n° 41-2022-03-25-0000x de déclaration d’activité d’un organisme de Services à la Personne

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et

D.7233-1 à D.7233-5;

Il est constaté : 

Qu'une déclaration d'activité de services à la personne a été déposée auprès de la DDETS-PP de Loir-et-Cher

le 11 mars 2022 par Madame Ana BRETON, en qualité d’entrepreneur individuel, pour l'organisme BRETON

Ana, dont l'établissement principal se situe 2  allée de la  Nasse  41200  Romorantin, et enregistré sous le N°

SAP484619614 pour les activités suivantes :

- Entretien de la maison et travaux ménagers

- Collecte et livraison à domicile de linge repassé

- Livraison de courses à domicile

(en mode prestataire)

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative

préalable.

Sous réserve d'être exercée à titre exclusif, cette activité ouvre droit au bénéfice des dispositions des articles

L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces

articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions

de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-

22 du code du travail.

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.
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Direction départementale

de l’emploi, du travail, des solidarités     

et de la protection des populations

Service : Entreprise-Travail

Blois, le 28/03/2022

Affaire suivie par: Olivier DELARBRE

Contact : 02 54 55 85 72

olivier.delarbre@loir-et-cher.gouv.fr

Objet : Récépissé n° 41-2022-03-28-0000x de déclaration d’activité d’un organisme de Services à la Personne

enregistré sous le N° SAP264155474

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1

et D.7233-1 à D.7233-5;

Vu le code de l’action de l’action sociale et des familles, notamment l’article D.312-6-2 ;

Vu l’arrêté n° 41-2022-03-28-0000x portant agrément du CIAS DU PAYS DE VENDOME, à effet du

30 mars 2022 ;

Vu l’autorisation du Conseil Départemental du Loir-et-Cher en date du 11 août 2008 ;

Le préfet du Loir-et-Cher

Constate :

Qu'une déclaration d'activité de services à la personne a été déposée auprès de la DDETS-PP de Loir-

et-Cher le 3 mars 2022 par Madame Graziela PEREIRA, en qualité de responsable de pôle, pour le

CIAS DU PAYS DE VENDOME, dont l'établissement principal se situe  Parc Ronsard – BP 107 –

41100 VENDOME, et enregistré sous le N° SAP264155474 pour les activités suivantes :

Activités relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire et mandataire) :

- Entretien de la maison et travaux ménagers

- Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux commissions)

- Livraison de repas à domicile

- Assistance administrative à domicile

Les activités relevant uniquement de la déclaration sont à durée indéterminée.

Activités relevant de la déclaration et soumises à agrément de l’État : 
En mode Mandataire :

- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes âgées (hors

actes de soin relevant d’actes médicaux) – (41) 

- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes handicapées,

y compris les enfants handicapés de plus de 3 ans – (41) 

-  Accompagnement  hors  domicile  des  personnes  âgées,  handicapées  ou  atteintes  de  pathologies

chroniques (promenades, aides à la mobilité et transports dans les actes de la vie courante) – (41). 

Les activités soumises à agrément de l’État sont à effet du 30 mars 2022 pour une durée de 5 ans.
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Activités relevant de la déclaration et soumises à autorisation (mode prestataire) :

- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes âgées (hors

actes de soins relevant) – (41) 

- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes handicapées

ou atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d’actes médicaux) – (41)

-  Accompagnement  hors  domicile  des  personnes  âgées,  handicapées  ou  atteintes  de  pathologies

chroniques (promenades, aide à la mobilité, transports, actes de la vie courante) – (41)

- Aide personnelle à domicile aux familles fragilisées – (41).

Les activités soumises à autorisation du Conseil Départemental sont à effet du 11 août 2008 pour
une durée de 15 ans.

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  à  titre  exclusif  (ou  sous  réserve  d’une

comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent

droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la

sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à

R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de 

la Direction départementale de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des population 

de Loir-et-Cher ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - Direction 

générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 75703 Paris 

cedex13.

Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 

publication  auprès du TA d'Orléans, 28 rue de la Bretonnerie 45000 ORLEANS.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » 

accessible sur le site internet www.telerecours.fr.

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet 

implicite), un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la 

décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.
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Direction départementale

de l’emploi, du travail, des solidarités     

et de la protection des populations

Service : Entreprise-Travail

Blois, le 25 mars 2022

Affaire suivie par: Olivier DELARBRE

Contact : 02 54 55 85 72

olivier.delarbre@loir-et-cher.gouv.fr

Objet : Récépissé n° 41-2022-03-25-0000x de déclaration d’activité d’un organisme de Services à la Personne

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et

D.7233-1 à D.7233-5;

Il est constaté : 

Qu'une déclaration d'activité de services à la personne a été déposée auprès de la DDETS-PP de Loir-et-Cher

le 10 février 2022 par  Madame Ondo-Bengone Elisabeth, en enseignante libérale, pour l'organisme ONDO-

BENGONE Elisabeth, sous le nom commercial de «Chrystee's English», dont l'établissement principal se situe

56 rue du Guidault 41200 Romorantin, et enregistré sous le N° SAP847813458 pour l’activité suivante :

- Soutien scolaire (en anglais)

(en mode prestataire)

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative

préalable.

Sous réserve d'être exercée à titre exclusif, cette activité ouvre droit au bénéfice des dispositions des articles

L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces

articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration, sous réserve des dispositions

de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-

22 du code du travail.

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.
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ARRÊTÉ N° 
autorisant la Direction Régionale Centre-Val de Loire de l’Office Français de la Biodiversité

à capturer et à transporter de poissons à des fins scientifiques
en période de gestion de sortie de crise sanitaire

Le Préfet de Loir-et-Cher,

Vu  le code de l’environnement, notamment ses articles L.436-9 et R.432-5 à R.432-10 ;

Vu le décret du 6 janvier 2021 portant nomination de M. François PESNEAU en qualité de préfet de Loir-
et-Cher ;

Vu le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 prescrivant les mesures générales nécessaires à la gestion de la
sortie de crise sanitaire ;

Vu l’arrêté ministériel du 17 décembre 1985 fixant la liste des espèces de poissons, de crustacés et de
grenouilles représentées dans les eaux visées à l'article 413 du code rural ;

Vu l’arrêté ministériel du 6 août 2013 modifié fixant en application de l’article R.432-6 du code de
l’environnement la forme et le contenu des demandes d’autorisation prévues au 2° de l’article L.432-10
et à l’article L.436-9 du code de l’environnement,
 
Vu l’arrêté ministériel du 14 février 2018 relatif à la prévention de l’introduction et de la propagation des
espèces animales exotiques envahissantes sur le territoire métropolitain,

Vu l’arrêté préfectoral du 15 février 2021 portant délégation de signature en matière d’administration
générale à Monsieur Patrick SEAC’H, directeur départemental des territoires de Loir-et-Cher ;

Vu l’arrêté préfectoral du  10 février  2022 portant délégation de signature aux agents de la direction
départementale des territoires de Loir-et-Cher ;

Vu la demande, en date du 17 janvier 2022, présentée par la Direction Régionale Centre-Val de Loire de
l'Office Français de la Biodiversité en vue d'être autorisée à capturer et à transporter des poissons à des
fins scientifiques ;

VU l'avis de la Fédération de Pêche et de Protection du Milieu Aquatique du Loir-et-Cher en date du
28 février 2022 ;
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Considérant que les demandes sont à visée scientifiques,

Considérant  que les personnes en charge de l’exécution matérielle sont titulaires des habilitations
relative à la pêche à l’électricité,

Considérant le caractère pathogène et contagieux du virus Covid-19 ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires ;

ARRÊTE

Article 1er – La Direction Régionale Centre-Val de Loire de l'Office Français de la Biodiversité, domiciliée
Bâtiment Vienne - 9 Avenue Buffon – 45071 ORLEANS Cedex 2, est autorisée à capturer et à transporter
des poissons à des fins scientifiques,  dans les conditions et sous les réserves précisées aux articles
suivants.

Article 2 - Les opérations sont réalisées dans le cadre des programmes de surveillance des masses d’eau
de surface de la DCE (réseau de contrôle et de surveillance, réseau de contrôle opérationnel, réseau de
référence pérenne) ainsi que dans un cadre scientifique de connaissance générale de la biodiversité
aquatique régionale (réseau hydrobiologique et piscicole).

Article  3 -  Les  responsables  des  opérations  sont  Bénédicte  DUROZOI,  Laetitia  BOUTET-BERRY,  Paul
HUREL et Laurent JUSSERAND.

Les personnes participant aux opérations sont :

- l’ensemble du personnel du service départemental de l’O.F.B de Loir-et-Cher,
- l’ensemble du personnel technique de la direction régionale Centre Val de Loire de l’O.F.B.

Les responsables des opérations feront respecter les mesures générales nécessaires  à la gestion de la
sortie de crise sanitaire.

Article 4 – La présente autorisation est valable, sur l’ensemble du département, pour une durée de cinq
ans, soit jusqu’au 31 décembre 2026.

Article 5 -  Deux semaines au moins avant chaque opération,  les services suivants seront informés par
courriel des lieux, dates et heures de pêches scientifiques :

- la Direction Départementale des Territoires
 unf.seb.ddt41@loir-et-cher.gouv.fr

- la Fédération pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique :
 fed.peche41@wanadoo.fr

 - l’Association Agréée des Pêcheurs Professionnels en eau douce du Bassin Loire-Bretagne
 aappblb@gmail.com

Article 6 -  Les moyens de capture utilisés sont : le matériel de pêche électrique, pièges, engins, filets
ainsi qu’une embarcation propulsée par moteur thermique.

Article 7 - Les individus capturés seront identifiés, dénombrés, pesés puis relâchés sur le lieu même de
leur capture. Certains individus pourront être prélevés et transportés dans un but d’analyses sanitaires,
génétiques ou pédagogiques.

Les espèces de poissons, de crustacés et de grenouilles susceptibles de provoquer des déséquilibres
biologiques  visés  par  l’article  R.432-5  du code de l’environnement  devront  être  détruites  sur  place
(notamment poisson chat, perche soleil et écrevisse américaine).
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Les espèces de poissons non listées dans l’arrêté du 17 décembre 1985 fixant la liste des espèces de
poissons, de crustacés et de grenouilles représentées dans les eaux visées à l’article 413 du code rural
devront également être détruites sur place (notamment pseudorasbora parva).

En cas de forte chaleur ou lorsque le taux d’oxygène dissout dans l’eau est trop bas, toute manipulation
de poisson devra être évitée.

Article  8 –  Afin  de  limiter  le  transport  de  pathogènes,  le  matériel  de  capture,  tout  comme  les
équipements individuels devront être désinfectés avant le début des pêches.

Article 9 - Le bénéficiaire ne peut exercer les droits qui sont liés à la présente autorisation que s'il a
obtenu l'accord du(des) détenteur(s) du droit de pêche.

Article 10 -  A l’issue des pêches,  un compte rendu des opérations sera adressé aux services listés à
l’article 5.

Article 11 - Un des responsables des opérations présent sur le chantier doit être porteur de la présente
autorisation lors des opérations de capture. 

Article 12- La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment
sans indemnité si le bénéficiaire n’en a pas respecté les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article 13     – Le directeur départemental des territoires, le commandant du groupement de gendarmerie
de Loir-et-Cher, le chef du service départemental de l’Office français de la biodiversité, le président de
la Fédération de Pêche et de Protection du Milieu Aquatique du Loir-et Cher ainsi que le président de
l’Association agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du bassin Loire-Bretagne sont chargés de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à la Direction
Régionale Centre Val de Loire de l’Office Français de la Biodiversité.

Fait à Blois, le 25 mars 2022

La cheffe de l’unité Nature-Forêt,

Célia DORE

Dans un délai de deux mois à compter de la date de notification ou de publication du présent acte, les recours
suivants peuvent être introduits, conformément aux dispositions de l'article R.421-1 et suivants du code de justice
administrative et du livre IV du code des relations entre le public et l’administration :
- un recours gracieux, adressé à : M. le Préfet de Loir-et-Cher – Place de la République - BP 40299 - 41006 Blois
cedex ;
- un recours hiérarchique, adressé à Mme la Ministre de la Transition Écologique 92055 Paris-La-Défense.
 Dans ces deux cas, le silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après  un recours  gracieux  ou hiérarchique,  le  délai  du recours  contentieux  ne  court  qu’à  compter  du rejet
explicite ou implicite de l’un de ces recours.
- un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif - 28, rue de la Bretonnerie 45057 Orléans cedex 1.
Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible par le site
internet www.telerecours.fr
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ARRÊTÉ N° 
autorisant la SCE Aménagement & Environnement à capturer des poissons

et des écrevisses à des fins scientifiques
en période de gestion de sortie de crise sanitaire

Le Préfet de Loir-et-Cher,

Vu  le code de l’environnement, notamment ses articles L.436-9 et R.432-5 à R.432-10 ;

Vu le décret du 6 janvier 2021 portant nomination de M. François PESNEAU en qualité de préfet de Loir-
et-Cher ;

Vu le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 prescrivant les mesures générales nécessaires à la gestion de la
sortie de crise sanitaire ;

Vu l’arrêté ministériel du 17 décembre 1985 fixant la liste des espèces de poissons, de crustacés et de
grenouilles représentées dans les eaux visées à l'article 413 du code rural ;

Vu l’arrêté ministériel du 6 août 2013 modifié fixant en application de l’article R.432-6 du code de
l’environnement la forme et le contenu des demandes d’autorisation prévues au 2° de l’article L.432-10
et à l’article L.436-9 du code de l’environnement,
 
Vu l’arrêté ministériel du 14 février 2018 relatif à la prévention de l’introduction et de la propagation des
espèces animales exotiques envahissantes sur le territoire métropolitain,

Vu l’arrêté préfectoral du 15 février 2021 portant délégation de signature en matière d’administration
générale à Monsieur Patrick SEAC’H, directeur départemental des territoires de Loir-et-Cher ;

Vu l’arrêté préfectoral du 10 février 2022 portant délégation de signature aux agents de la direction
départementale des territoires de Loir-et-Cher ;

Vu la demande, en date du 22 février 2022, présentée par la SCE Aménagement et Environnement en
vue d'être autorisée à capturer des poissons et des écrevisses à des fins scientifiques dans le cadre du
programme de surveillance des cours d’eau destiné à suivre l’état et le potentiel écologique et l’état
chimique des eaux douces de surface ;

Vu l’avis du service départemental de l’Office Français de la Biodiversité du Loir-et-Cher en date du
9 mars 2022 ;
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Vu l’avis de l’Association Agréée des Pêcheurs Professionnels en eau douce du Bassin Loire-Bretagne en 
date du 9 mars 2022  ;

Vu  l'avis de la Fédération de Pêche et de Protection du Milieu Aquatique du Loir-et-Cher en date du 
17 mars 2022 ;

Considérant que les demandes sont à visée scientifiques,

Considérant  que les personnes en charge de l’exécution matérielle sont titulaires des habilitations
relative à la pêche à l’électricité,

Considérant le caractère pathogène et contagieux du virus Covid-19  ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires ;

ARRÊTE

Article 1er – La SCE Aménagement et Environnement, domiciliée 4 rue Viviani - 44262 NANTES Cedex
2, est autorisée à capturer des poissons et des écrevisses à des fins scientifiques, dans les conditions et
sous les réserves précisées aux articles suivants.

Article 2 - Les opérations, réalisées dans le cadre de la mise en œuvre de la Directive Cadre européenne
sur  l’Eau,  auront  pour  but  l’acquisition  de  données  masses  d’eau  et  cours  d’eau  dans  le  cadre  du
programme  de  surveillance  destiné  à  suivre  l’état  écologique  (et  le  potentiel  écologique)  et  l’état
chimique des eaux douces de surface.

Ces opérations se dérouleront sur 10 stations réparties sur les cours d’eau suivants :

Code
station

Localisation globale du site Xaval L93 Yaval L93

04445004 Rau Riou à Chaon 636845 6723833

04447001 Fonds de Rotte à Crouy-sur-Cosson 598735 6728288

04444002 Rau de Saint Laurent à Saint Laurent-Nouan 600284 6738278

04070320 Rau de Civière à Mareuil-sur-Cher 572190 6689752

04466001 Chezelles à Saint Georges-sur-Cher 558015 6686833

04466002 Senelles à Saint Georges-sur-Cher 559963 6692853

04464000 Gas à Theillay 632840 6694152

04464002 Rau Manne à Billy 593253 6690152

04068995 R Beauce à Loreux 614204 6698775

04448003 Rau de la Sixtre à Maves 575159 6738953

Article 3 - Les responsables des opérations sont Messieurs Julien TIOZZO, Arnaud MOREIRA DA SILVA et
Lucas BEDOSSA. Les personnes désignées pour  intervenir  dans la réalisation des pêches électriques
sont :

RETHORE Anaïs HAMON Romain
BRENELIERE Jean-Baptiste PESET Sébastien
RAMONT Nicolas DIEBOLT Cédric
MIMAULT Lucile

2 / 4

Direction Départementale des Territoires (DDT) - 41-2022-03-25-00001 - Arrêté autorisant la SCE Aménagement & Environnement à

capturer des poissons

et des écrevisses à des fins scientifiques

en période de gestion de sortie de crise sanitaire

41



Les responsables des opérations feront respecter l’ensemble des mesures applicables nécessaires pour
faire face à l'épidémie de Covid-19.

Article 4 – Les opérations sont autorisées du 1er avril  au 30 novembre 2022, à l’exception de celles
réalisées dans les cours d’eau à vocation salmonicole qui doivent être effectuées avant le 31 octobre
2022 afin d’éviter de perturber la reproduction des truites fario.
Article 5 -  Deux semaines au moins avant chaque opération,  les services suivants seront informés par
courriel des dates et heures de pêche :

- la Direction Départementale des Territoires
 unf.seb.ddt41@loir-et-cher.gouv.fr

- le service départemental de l’Office Français de la Biodiversité
 sd41@ofb.gouv.fr

- la Fédération  pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique de Loir-et-Cher
 fed.peche41@wanadoo.fr
La fédération de pêche transmettra à l’AAPPMA/aux AAPPMA concernée(s), le cas échéant.

 - l’Association Agréée des Pêcheurs Professionnels en eau douce du Bassin Loire-Bretagne
 aappblb@gmail.com

Article 6 – Les opérations effectuées par les pêcheurs sont obligatoirement réalisées sous la surveillance
de  la  SCE  Aménagement  et  Environnement  (Julien  TIOZZO,  Arnaud  MOREIRA  DA  SILVA  et  Lucas
BEDOSSA). Le matériel utilisé est composé d’un groupe électrogène 5kVA « spécial pêche » et HERON
(DREAM Electronic) et d’un groupe électrogène portatif Feg 3000 à 1500 de marque EFKO.

Ces opérations sont autorisées uniquement de jour.

Article 7 – Le poisson sera échantillonné puis stocké dans des viviers en attente de la biométrie. Il sera
ensuite identifié, pesé et mesuré avant d’être relâché sur place, à l’exception des espèces risquant de
créer des déséquilibres biologiques (poisson-chat, perche-soleil, écrevisses américaines et toute autre
espèce non listée dans l’arrêté ministériel du 17 décembre 1985 ou figurant dans l’arrêté ministériel du
14 février 2018) qui seront détruites sur place.

Article 8 - Les prélèvements ne sont pas autorisés en cas de forte chaleur ou lorsque le taux d’oxygène
dissous dans l’eau est trop bas.

Article  9 - Afin  de  limiter  le  transport  de  pathogènes,  le  matériel  de  capture,  tout  comme  les
équipements individuels devront être désinfectés avant le début des pêches.

Article 10 - Le bénéficiaire ne peut exercer les droits qui sont liés à la présente autorisation que s'il a
obtenu l'accord du(des) détenteur(s) du droit de pêche.

Article 11 - Le bénéficiaire ou le responsable de l'exécution matérielle de l'opération doit être porteur
de la présente autorisation lors des opérations de capture et de transport. Il est tenu de la présenter à
toute demande des agents commissionnés au titre de la police de la pêche.

Article 12 - La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment
sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte pas les clauses ou les prescriptions.

Article 13 - A l’issue des pêches et au plus tard le 1er mars 2023, un compte rendu des opérations sera
adressé aux services listés à l’article 5.
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Article 14 – Le directeur départemental des territoires, le commandant du groupement de gendarmerie
de Loir-et-Cher, le chef du service départemental de l’Office français de la biodiversité, le président de
la Fédération de Pêche et de Protection du Milieu Aquatique du Loir-et Cher ainsi que le président de
l’Association agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du bassin Loire-Bretagne sont chargés de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Fait à Blois, le 25 mars 2022

La cheffe de l’unité Nature-Forêt,

Célia DORE

Dans un délai de deux mois à compter de la date de notification ou de publication du présent acte, les recours
suivants peuvent être introduits, conformément aux dispositions de l'article R.421-1 et suivants du code de justice
administrative et du livre IV du code des relations entre le public et l’administration :
- un recours gracieux, adressé à : M. le Préfet de Loir-et-Cher – Place de la République - BP 40299 - 41006 Blois
cedex ;
- un recours hiérarchique, adressé à Mme la Ministre de la Transition Écologique 92055 Paris-La-Défense.
 Dans ces deux cas, le silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après  un recours  gracieux  ou hiérarchique,  le  délai  du recours  contentieux  ne  court  qu’à  compter  du rejet
explicite ou implicite de l’un de ces recours.
- un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif - 28, rue de la Bretonnerie 45057 Orléans cedex 1.
Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible par le site
internet www.telerecours.fr
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

État-major interministériel de zone

ARRÊTÉ N° 22-05

portant dérogation exceptionnelle à titre temporaire
à l’interdiction de circulation à certaines périodes 

des véhicules de transport de marchandises de plus de 7,5 tonnes de PTAC
dans le cadre de la gestion d’une épidémie d’Influenza aviaire hautement pathogène (IAHP)

Vu le Code de la sécurité intérieure, notamment ses articles R.122-1 et suivants ;

Vu le Code de la route, notamment son article R. 411-18 ;

Vu le décret du 28 octobre 2020 portant nomination de M. Emmanuel BERTHIER, préfet de la
région Bretagne, préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest, préfet d’Ille-et-Vilaine ;

Vu l’arrêté interministériel du 16 avril 2021 relatif à l’interdiction de circulation des véhicules de
transport de marchandises à certaines périodes, notamment son article 5-I ;

Vu l’arrêté de la préfecture de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest du 24 décembre 2021
portant  dérogation  générale  exceptionnelle  à  titre  temporaire  à  l’interdiction  de  circulation,  à
certaines périodes, des véhicules de transport de marchandises de plus de 7,5 tonnes de PTAC,
indispensables dans la gestion de la crise Influenza aviaire hautement pathogène ;

Considérant le  caractère  extrêmement  contagieux  et  grave  de  l’Influenza  aviaire  hautement
pathogène (IAHP) ;

Considérant la situation très évolutive de l’épizootie d’IAHP démontrant actuellement une circulation
active du virus dans les départements de la Vendée, de la Loire-Atlantique et du Maine-et-Loire, et la
nécessité de prendre des mesures exceptionnelles de lutte ;

Considérant que les retards d’approvisionnement,  en matériels,  matériaux, produits ou véhicules
indispensables à la gestion des foyers de contamination à l’IAHP, peuvent avoir des conséquences
sanitaires ou économiques préjudiciables au regard du caractère exponentiel des épizooties de ce
type ;

Considérant qu’il y a lieu de faciliter, la continuité des actions de lutte y compris le week-end, et par
conséquent, la circulation des véhicules transportant les matériels, matériaux, produits ou véhicules
nécessaires au dépeuplement  de volailles en élevages ou sur  sites  dédiés dans le  cadre  de
mesures ordonnées par l’État ;

Sur proposition de l’État-major interministériel de zone :
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ARRÊTE

ARTICLE  1 :  La circulation des véhicules  de transport  de marchandises  de plus de 7,5
tonnes de PTAC, en charge ou en retour  à vide,  transportant  des matériels,  matériaux,
produits ou véhicules nécessaires au dépeuplement de volailles en élevages ou sur sites
dédiés, dans le cadre de mesures ordonnées par l’État, est exceptionnellement autorisée,
dans les départements de la zone de défense et de sécurité Ouest, du samedi 12 mars à
22 h 00 au dimanche 13 mars à 22 h 00.

ARTICLE  2 :  Les conducteurs des véhicules doivent pouvoir  justifier de la conformité du
transport effectué au titre des dispositions de la présente dérogation en cas de contrôle. Les
justificatifs doivent être fournis aux agents de contrôle et se trouver à bord du véhicule, ou
être immédiatement accessibles s’ils sont dématérialisés.

ARTICLE 3 : Toute infraction aux dispositions du présent arrêté sera constatée et poursuivie
conformément aux lois et règlements en vigueur.

ARTICLE 4 : Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de zone de défense et de
sécurité Ouest :

• les préfets des départements de la zone de défense et de sécurité Ouest,

• les directeurs départementaux des territoires (et de la mer),

• les directeurs départementaux de la sécurité publique,

• les commandants des groupements départementaux de gendarmerie.

Fait à Rennes, le 11 mars 2022

Le Préfet de la zone de défense et sécurité

Signé
Emmanuel BERTHIER

Délais et voies de recours : Conformément à l’article R.421-1 du code de justice administrative, le présent acte peut faire l’objet
d’un recours  contentieux,  dans  le  délai  de  deux mois  à  compter  de  sa  notification ou publication,  devant  le  tribunal
administratif de Rennes qui peut être saisi via l’application Télérecours accessible par le site https://www.telerecours.fr. Il peut
également faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Préfet de zone. Cette démarche interrompt le délai de recours
contentieux, ce dernier devant être introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l’autorité
compétente (le silence de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).
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